
 
 
 
 
 
 
 

 
 

COmité de DEfense et de Protection de la Presqu’Ile 
BP 20 CLAOUEY 33950 LEGE CAP FERRET 

Email : contact.codeppi@gmail.com Site : www.codeppi.com 
 

«	
  Un	
  autre	
  regard	
  sur	
  Lège	
  Cap	
  Ferret	
  »	
  

 
 
 
 
 
 
 
Monsieur Étienne GUYOT 
Préfet de Nouvelle Aquitaine 
2, esplanade Charles de Gaulle 
CS 41397 
33077 BORDEAUX Cedex 
 
Lège – Cap Ferret, le 20 mai 2025 

 
 
LRAR : N° 1A 207 785 3127 8 
Courriel etienne.guyot@gironde.gouv.fr; jean-louis.amat@gironde.gouv.fr; 

jean-yves.carlier@gironde.gouv.fr; nancy.pascal@gironde.gouv.fr; 
stephane.mais@gironde.gouv.fr  

 
Objet : Demande de report de la réunion du Comité de Concertation et 

d’Association pour la révision du Plan de Prévention des Risques 
Littoraux de la commune de Lège – Cap Ferret déposée par quatre 
associations de propriétaires. 

 
 
Monsieur le Préfet, 
 
 
Par arrêté du 12 février 2019, M. le Préfet Didier Lallement, a décidé de 
la révision du Plan de Prévention des Risques du Littoral (PPRL) de la 
commune de Lège – Cap Ferret.  
 
Notre association de protection de la Nature et de l’Environnement, 
désignée pour participer aux travaux du Comité de Concertation et 
d’Association (CoCoAs) alors mis en place, a participé durant ces six 
années aux sept réunions du CoCoAs, dont la dernière le 19 mars 2025  
 
Toutefois, malgré ce très long processus, quatre associations viennent de 
vous saisir, par courrier en date du 14 mai 2025 du cabinet «Rivière 
Avocats Associés », d’une demande de report de la huitième réunion du 
CoCoAs convoquée pour le 5 juin prochain, dernière réunion prévue 
avant l’organisation d’une réunion publique d’information à l’intention des 
habitants de la commune. 
 
Ces quatre associations réunissent exclusivement des propriétaires de 
biens immobiliers concentrés sur une zone de 1,5 km sur la façade 
interne du bassin d’Arcachon à la pointe du village du Cap Ferret sur un 
total de linéaire de la commune exposé à l’érosion de près de 48 km, 
façades interne et océane comprises.  
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Leur argumentation repose exclusivement sur la loi n° 2021-1104 du 22 
août 2021 «Portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets » dite « Loi climat et 
résilience ». 
 
L‘implication de notre association, celle de plusieurs de ses membres, 
dans le processus de révision du PPRL mais aussi dans la Stratégie Locale 
de Gestion intégrée du Trait de Côte (SLGITC) nous font obligation de 
vous faire part de nos observations sur cette demande. 
 
En effet, il apparaît que la « Loi climat et résilience » elle-même a 
répondu par avance aux demandeurs rendant irrecevable leur demande 
(I). 
 
Surtout nous souhaitons vous alerter sur un risque juridique bien plus 
important (II). 
 
 
I – LA LOI CLIMAT ET RÉSILIENCE A RÉPONDU PAR AVANCE AUX 

REQUÉRANTES 
 
A- UNE DEMANDE IRRECEVABLE 
 

Sur la forme, on ne peut que s’étonner que les demandeurs du report 
se réfèrent à une loi qui a près de quatre ans d’existence et dont ils n’ont 
jamais excipé jusque-là dans le processus de révision du PPRL malgré 
son importance pour l’adaptation des littoraux au dérèglement 
climatique.  
 
Par ses observations, en particulier sur le thème précis de l’érosion, 
échangées avec Madame la Députée d’Arcachon, lors des discussions 
parlementaires, notre association a suivi de près l’élaboration de la loi.  
 
En droit : 
La Carte Locale d’Exposition au Recul du Trait de Côte (CLERTC), à 
laquelle se réfère exclusivement les demandeurs, est définie par la « Loi 
climat et résilience ». Elle est codifiée à l’article L.122-2-1 du code de 
l’urbanisme dont les deux premiers alinéas sont : 

« Les communes incluses dans la liste établie en application de l'article L. 321-15 
du code de l'environnement dont le territoire n'est pas couvert, à la date d'entrée en 
vigueur de la liste, par un plan de prévention des risques littoraux prescrit ou 
approuvé comportant des dispositions relatives au recul du trait de côte établissent 
une carte locale d'exposition de leur territoire au recul du trait de côte, dans les 
conditions prévues au présent paragraphe. 
 
Les communes incluses dans la liste établie en application de l'article L. 321-15 du 
code de l'environnement dont le territoire est couvert, à la date d'entrée en vigueur 
de la liste, par un plan de prévention des risques littoraux prescrit ou approuvé 
comportant des dispositions relatives au recul du trait de côte peuvent établir une 
carte locale de projection du recul du trait de côte dans les conditions prévues au 
présent paragraphe. » 

 
Il résulte de ce texte que la loi fait une différence entre les communes 
non couvertes par un PPRL et les autres. Les premières sont 
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obligatoirement tenues de réaliser une CLERTC, les secondes en ont 
seulement la possibilité. Ce sont les communes et pas l’État qui sont 
chargées de l’élaboration de cette carte. 
 
Dans le cas où la commune se saisit de la possibilité prévue au deuxième 
alinéa deux options lui sont ouvertes : 

1. Soit la commune conserve la cartographie du PPRL intégrant le 
recul du trait de côte et la réglementation applicable est celle du 
PPRL. Naturellement, le guide méthodologique d’élaboration du 
PPRL s’applique à la cartographie réalisée par l’État. 

2. Soit la commune réalise une cartographie locale du retrait du trait 
de côte (CLERTC). 

 
En application de la « Loi climat et résilience », la commune de Lège – 
Cap Ferret a été inscrite par décret n°2022-750 du 29 avril 2022 sur la 
liste des communes soumises au recul du trait de côte.  
 
Un PPRL a été adopté par arrêté préfectoral du 31 décembre 2001. 
Malgré les conditions, aujourd’hui largement documentées qui ont présidé 
à son élaboration, il est toujours en vigueur. Les demandeurs, au moins 
trois d’entre eux, n’en ignorent rien puisqu’ils viennent de saisir Monsieur 
le Procureur de la République de ces conditions de réalisation et de 
l’usage fait du PPRL. 
 
Il résulte donc de la lecture directe de la « Loi climat et résilience » qu’il 
n’est pas possible à des tiers de réaliser la Carte Locale d’Exposition au 
Recul du Trait de Côte en lieu et place d’une commune, que de plus celle-
ci n’a jamais manifesté sa volonté d’établir une telle carte. 
 
 
B – L’ABSENCE MANIFESTE DE VOLONTÉ DE LA COMMUNE DE LÉGE 

– CAP FERRET DE RÉALISER UNE CARTE LOCALE DE RECUL DU 
TRAIT DE CÔTE AU SENS DE LA LOI CLIMAT ET RÉSILIENCE 

 
Ainsi bien que soumise à un PPRL et bien qu’inscrite sur la liste, la 

commune n’a jamais manifesté sa volonté d’établir une telle carte qui 
donc n’existe pas. Pourquoi l’aurait-elle fait alors qu’elle savait 
pertinemment que l’État dans son processus de révision du PPRL allait 
réaliser une telle carte ? 

 
Par courrier du 28 mars 2024, vous avez suspendu le caractère 
exécutoire du SCOT adopté le 25 janvier 2024 par le SYBARVAL. Parmi 
les motifs figurent les risques naturels : inondation par débordement, 
feux de forêt et le recul du trait de côte. 
 
Cette décision fait écho à notre courrier, déposé en mairie le 26 mars 
2024 soit deux jours auparavant, par lequel nous demandions des 
réunions publiques consacrés à l’information et aux échanges avec nos 
concitoyens sur les risques naturels (articles L.125-2 et R.125-13 du code 
de l’environnement). Nous mettions en avant les risques incendie, 
submersion et érosion. Sur ce dernier point le courrier rappelait que la 
dernière réunion du comité de suivi de la stratégie locale de gestion du 
trait de côte, réunissant un petit nombre d’acteurs locaux, remontait à 
juillet 2020. Nous n’avons reçu aucune réponse du maire. 
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Le 16 mai 2024, par l’intermédiaire d’une question orale d’une conseillère 
municipale, nous avons interrogé le maire sur le bilan de la 1ère Stratégie 
Locale de Gestion du Intégrée du Trait de Côte (période 2018 à 2021) et 
la Stratégie dite de 2ème génération (période 2023 à 2028) dont nous 
connaissions l’existence mais qui n’avaient jamais été diffusés. Le maire 
s’est alors engagé à organiser une table ronde à la Forestière au cours de 
l’été. 
 
Plusieurs des associations requérantes le savent pertinemment. Elles ont, 
avec raison, largement protesté, y compris par voie de presse, de 
l’absence de toute participation des associations de propriétaires comme 
de protection de la Nature et de l’Environnement à l’élaboration de ces 
documents. 
 
Le maire n’a jamais tenu son engagement. 
 
Nous espérions trouver dans ces documents des éléments relatifs à une 
éventuelle cartographie du recul du trait de côte. 
 
Devant cette situation et en l’absence de toute affirmation positive de 
lancement de la CLERTC, par courrier déposé le 6 août 2024 en mairie, 
nous demandions au maire de nous communiquer les documents et 
informations suivants : 

1. Les justifications démontrant que l’élaboration de la CLERTC avait 
commencé; 

2. le calendrier d’élaboration de la CLERTC en phase avec la révision 
pendante du PLU de la commune ;  

3. les hypothèses d’évolution du niveau de la mer retenues à 30 ans 
et à 100 ans. 

4. les pièces relatives à l’éventuel marché public passé avec une 
assistance à maitrise d’ouvrage pour la réalisation de la CLERTC. 

 
Le maire n’a fourni aucun des documents et informations demandés tout 
simplement parce qu’ils n’existent pas. 
 
Enfin, dernier point et non le moindre, cette cartographie et ce zonage 
auraient dû être intégrés au PLU communal. Or, celui-ci n’a pas été 
modifié depuis son approbation en juillet 2019. 
 
D’ailleurs, le compte-rendu de la réunion du 19 mars 2025 est 
particulièrement éclairant. Le maire y précise qu’il attend la cartographie 
réalisée par l’État pour l’intégrer au PLU de la commune (page 9). C’est là 
reconnaître que la commune n’a jamais saisi la possibilité de réaliser la 
CLERC telle que définie par la « Loi climat et résilience » 
 
Ainsi la demande de report de la réunion du CoCoAs demandée 
par les quatre associations ne peut aucunement être acceptée 
puisqu’il n’appartient pas à des tiers de réaliser la cartographie 
locale de retrait du trait de côte. 
 
Que de plus la commune, qui en avait la possibilité, n’a jamais 
réalisé cette cartographie ni ne l’a intégrée, ainsi que le zonage 
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en découlant, dans le PLU. Aucune délibération en ce sens 
n’existe.   
 
Les finalités des associations demandant le report de plusieurs mois 
interrogent puisqu’elles n’ont jamais demandé à la commune qu’elle 
réalise cette cartographie comme la « Loi climat et résilience » 
l’envisageait. 
 
Accepter une telle demande serait désavouer Monsieur le Sous-Préfet 
d’Arcachon qui lors de son introduction à la réunion du 19 mars a 
parfaitement rappelé l’objectif de la concertation en place :  

« L’objectif n’est pas d’obtenir un consensus sur le contenu du 
plan, mais au partage d’éléments portés par l’État et compris 
par tous ». 

 
Nous le remercions pour ses propos. 
 
Il n’y a donc pas de risques à refuser aux associations requérantes ce qui 
ne peut être légalement accepté. Tel n’est pas le cas pour le point 
suivant. 
 
  
II – UN SCOT ET UN PLU DÉPOURVUS DE COHÉRENCE 
 

Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT), adopté, le 24 janvier 
2024 par le SYBARVAL, se réfère au scénario climatique RCP 1-2.6. Ce 
scénario prévoyait une augmentation des températures bien en dessous 
de deux degrés et tendant vers 1,5 degrés à la fin du siècle. C’est le 
scénario dit « Accord de Paris » du 12 décembre 2015. 
 
Les scenario RCP renvoient au 5ème rapport du GIEC dont le dernier volet  
a été adopté le 1er novembre 2014, alors que le 6ème rapport était 
disponible depuis le 20 mars 2023. Il a recours à de nouveaux scenarios 
dénommés SSP. 
 
Au cours de sa réunion du 4 juillet 2023, soit antérieurement au vote du 
SCOT, le CoCoAs va lui retenir le scenario SSP 5-8.5 issu du 6ème   
rapport du GIEC. Comment expliquer une telle différence de traitement ? 
 
Le scenario RCP 1-2.6 prévoyait une élévation de la température de près 
de 1,7 % quand le 6ème rapport du GIEC prévoit lui une augmentation de 
plus de 4 degrés à la fin du siècle. Ces deux scenarios sont totalement 
incompatibles. Le Scenario SSP 5-8,5 prévoit des émissions de Gaz à 
Effet de Serre (GES) près de 3 fois supérieures. 
 
Ceci implique une élévation des températures, une accélération de la 
fonte des glaces, celle de l’élévation du niveau des océans une 
augmentation de la fréquence et de l’intensité des tempêtes. 
 
Ces éléments nous les avons portés à votre connaissance à l’occasion du 
Conseil National de la Refondation à Arcachon, que vous présidiez le 16 
février 2024, puis par un courrier. 
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Bien que parmi les motifs de votre refus d’accorder un caractère 
exécutoire à ce SCOT figurent les risques associés au dérèglement 
climatique, vous avez validé le SCOT adopté le 6 juin 2024 qui est resté, 
sur ce point précis inchangé. 
 
Une, parmi les multiples conséquences, est d’autoriser des constructions 
nouvelles sans tenir compte des besoins de foncier induits par le recul du 
trait de côte et la recomposition spatiale qui sera à moyen terme 
indispensable. Cela la rendra infiniment plus couteuse et compliquée. 
 
Le précédent SCOT, adopté en 2013, a été annulé en totalité tant par le 
tribunal administratif que tant par la cour administrative d’appel. Les très 
fortes critiques émises par ces deux décisions s’appliquent également à 
l’État qui n’avait pas su remettre ce SCOT sur de bons rails. Ce sont nos 
associations réunies au sein de la CEBA qui ont porté ce recours. 
 
Malheureusement, celui adopté en 2024, justifie de critiques toutes aussi 
fortes. Là encore l’État l’a, au final, validé. 
 
Or, le PPRL qui devra être annexé au PLU de la commune sera en totale 
contradiction avec le SCOT. Or, pour qu’un rapport de compatibilité existe 
entre SCOT et un PLU, ce dernier doit respecter une obligation de non 
contrariété aux aspects essentiels du SCOT. 
 
Ainsi, le PLU, retenant une évolution des températures, celle de 
l’élévation du niveau de la mer totalement divergentes, sera en totale 
contradiction avec le SCOT, aucune compatibilité n’est donc possible sur 
un point aussi essentiel pour des communes littorales. 
 
Le SCOT en lui-même sera, selon toute vraisemblance, entachée 
d’illégalité en se référant pour l’aménagement de son territoire à un 
scénario climatique considéré par les spécialistes comme totalement 
dépassé. 
 
Enfin, durant la même période, l’État travaillait à l’élaboration du 3ème 
Plan d’Adaptation au Changement Climatique (PNACC 3). La version 
définitive publiée en mars dernier reprend l’estimation alors envisagée de 
+ 4 degrés à la fin du siècle. 
 
De travaux complémentaires, l’Office Français pour la Biodiversité (OFB), 
dans le cadre des évolutions sur ses parcs naturels marins, estime pour 
le bassin d’Arcachon une hausse des températures de + 4,6 degrés à la 
fin du siècle avec toutes les conséquences qui s’y rattachent. 
 
C’est donc tout l’édifice SCOT – PLU qui, dans leurs rapports de 
compatibilité, est juridiquement menacé. Il était pourtant important que 
notre territoire dispose d’un SCOT crédible.  
 
Ceci est autrement plus important et impactant qu’une demande de 
report de réunion formulée sur une motivation erronée. 
 
En septembre dernier, le CODEPPI a transmis à l’État une première 
contribution, elle sera, suite aux deux derniers CoCoAs, suivie dans les 
prochains jours d’une deuxième. Le CODEPPI veillera à obtenir des 
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réponses justifiées à ses questions. Il sera aussi vigilant sur le zonage et 
la réglementation à venir du PPRL afin que nos concitoyens disposent 
enfin d’informations pertinentes sur le risque érosion et ses conséquences 
avec toutes les incertitudes qui s’attachent à des prévisions à cent ans. 
  
Nous sommes à votre disposition pour évoquer avec vous-même, comme 
avec vos services, ces différents points et vous remercions de l’attention 
que vous porterez à notre courrier. 
 
Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Préfet, l’expression de notre plus 
haute considération. 
 

 
 

Gilbert BAURIN 
      Président du CODEPPI 

 
 


